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1. Objectifs 

Le présent document définit la politique et les procédures de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg en matière 
de lutte contre la fraude, la corruption et toute autre forme de malhonnêteté. L'objectif de cette 
politique est de protéger l'intégrité et la bonne réputation de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. Cela 
implique notamment de réduire le risque de fraude ou d'autres pratiques de corruption, de détecter 
et d'enquêter sur les cas de fraude lorsqu'ils se produisent et de prendre les mesures correctives 
appropriées pour réparer le préjudice causé. 

2. Champ d’application 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg applique une politique de tolérance zéro en matière de fraude et de 
corruption, ce qui signifie que les membres de l’équipe, les consultants, les partenaires et les membres 
du conseil d’administration de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ne doivent en aucun cas se livrer à des 
actes de fraude ou de corruption. 

La présente politique s'applique à toutes les activités et opérations de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, y 
compris les projets et programmes financés par l’organisation. 

Tous les cas de fraude et de corruption doivent être signalés ; ils feront l'objet d'une évaluation et, le 
cas échéant, d'une enquête. L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg prendra des mesures disciplinaires et autres 
mesures rigoureuses à l'encontre des auteurs de fraudes, y compris le recouvrement des pertes 
financières subies par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg s'engage à prévenir, identifier et traiter tous les actes de fraude et de 
corruption à son encontre, en sensibilisant aux risques de fraude, en mettant en place des contrôles 
visant à prévenir et détecter la fraude et la corruption et en appliquant la présente politique.  

La présente politique vise à prévenir, détecter et traiter les actes de fraude et de corruption impliquant :  

• les membres du conseil d'administration 

• les employés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 

• les consultants, contractants et fournisseurs 

• les bénévoles et/ou volontaires 

• les partenaires et les parties responsables engagés/sous contrat par l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg pour un projet ou des activités (les « partenaires de mise en œuvre » et les « parties 
responsables »). 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg s’engage à adopter une approche systématique et rigoureuse en matière 
de prévention et de détection de la fraude. La gestion des risques de fraude et de corruption relève de 
la responsabilité collective de tous les employés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. 
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3. Définitions 

a) Fraude 

Toute personne qui, dans l'intention de se procurer, pour elle-même ou pour un tiers, un avantage 
matériel illicite, porte atteinte aux biens d'autrui en provoquant ou en entretenant une erreur, en 
faisant valoir des faits faux ou en déformant ou en dissimulant des faits réels. 

b) Corruption 

Dans le contexte de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, la corruption est définie comme « l’abus de pouvoir 
confié à des fins personnelles ».  

Aucun employé de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, ni aucune partie travaillant pour le compte de l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg, ne doit jamais offrir ou accepter, promettre d’effectuer ou effectuer un 
paiement, ni fournir ou accepter quoi que ce soit d’autre ayant une valeur, directement ou 
indirectement, à des fonctionnaires ou employés tiers, dans le but d’influencer l’attribution de 
contrats, d’obtenir un avantage ou de s’assurer des concessions politiques ou autres. 

c) Tentatives de complicité 

Les actions visant à inciter, aider, encourager, tenter, conspirer ou coopérer à un acte frauduleux ou 
de corruption constituent également une fraude ou une corruption. 

d) Exemples de fraude, de corruption ou de pratiques malhonnête 

Les exemples de fraude, de corruption et d'autres pratiques malhonnêtes comprennent, sans s'y 
limiter, les actes suivants : 

• Falsifier des documents, saisir de fausses données dans les systèmes de l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg ou faire de fausses déclarations afin d'obtenir un avantage financier ou autre pour 
soi-même ou pour autrui ; 

• Collusion ou autre manœuvre anticoncurrentielle entre fournisseurs au cours d’un processus 
d’approvisionnement ;  

• Fournir des informations relatives à une demande d’indemnisation ou à un autre droit dont le 
demandeur sait qu’elles sont fausses ; 

• Utiliser l'identité informatique ou le mot de passe d'une autre personne, ou créer de fausses 
identités/mots de passe, sans consentement ni autorisation, dans le but de manipuler les 
processus de l’organisation ou de provoquer l'approbation ou le rejet d'actions ;  

• Les paiements indus interdits par la présente politique, y compris les pots-de-vin, les 
commissions occultes, les cadeaux ou divertissements excessifs, ou tout autre paiement 
effectué ou proposé dans le but d’obtenir un avantage commercial indu. Ces paiements ne 
doivent pas être confondus avec les dépenses raisonnables et limitées (convenues par la 
direction, ou à défaut, le président) pour des cadeaux, des divertissements d’affaires et 
d’autres activités légitimes directement liées à la conduite des affaires de l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg. 
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• Ne pas divulguer un intérêt financier ou familial dans une entreprise ou une partie tierce tout 
en participant à l’attribution ou à la gestion d’un contrat au profit de cette entreprise ou partie 
tierce ; 

• Déclarer les frais de déplacement personnels dans le cadre d’un déplacement professionnel ; 

• Faire de fausses déclarations, y compris concernant les diplômes ou les qualifications 
professionnelles, sur un formulaire de parcours professionnel dans le cadre d’une candidature 
à un poste ; 

• Les paiements visant à obtenir un avantage indu, y compris la décision de choisir l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg pour fournir des produits ou des services, ou d'accorder à l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg des conditions plus préférentielles, notamment, mais sans s'y limiter, la 
communication d'informations confidentielles, exclusives ou relatives à la concurrence 
susceptibles de procurer à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg un avantage indu ; 

• Les paiements visant à influencer tout acte ou toute décision d'un employé du gouvernement 
ou d'un tiers dans l'exercice de ses fonctions officielles ; 

• Les paiements visant à inciter un employé d'un gouvernement, d'un organisme de certification 
ou d'un tiers à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte ; 

• Les paiements incitant un employé du gouvernement à user de son influence auprès d'un 
gouvernement ou d'un organisme public pour affecter ou influencer un acte ou une décision 
d'un gouvernement ou d'un organisme public ; 

• Les paiements incitant un employé du gouvernement à accomplir une tâche ou un service de 
routine, communément appelés « paiements de facilitation ». 

4. Mesures de prévention de la fraude et de la corruption 

a) Sensibilisation à la fraude et à la corruption 

Les membres du conseil d'administration, les employés, les consultants, les prestataires, les bénévoles 
et les volontaires doivent être conscients de leur responsabilité en matière de prévention de la fraude 
et de la corruption. À cet égard, la direction doit faire connaître la présente politique et rappeler aux 
collaborateurs leur obligation de signaler tout cas de fraude ou de corruption. Elle est aussi tenue de 
porter cette politique à la connaissance du personnel non salarié, des consultants, des partenaires de 
mise en œuvre et des parties responsables engagées ou sous contrat par leurs unités respectives 

b) Intégrer la prévention de la fraude dans la conception des programmes et des projets 

Lors de l'élaboration d'un nouveau programme ou projet, il est important de veiller à ce que les risques 
de fraude et de corruption soient pleinement pris en compte dans la conception et les processus du 
programme ou du projet. Cela est particulièrement important pour les programmes ou projets à haut 
risque, tels que ceux qui sont complexes ou qui se déroulent dans des environnements à haut risque.  

Ces registres des risques liés aux programmes ou projets doivent être communiqués aux parties 
prenantes concernées, notamment aux bailleurs de fonds, aux partenaires de mise en œuvre et aux 
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parties responsables, accompagnés d'une évaluation de la mesure dans laquelle les risques peuvent 
être atténués.  

Les responsables de programmes et de projets ont pour mission de veiller à ce que les risques de fraude 
et de corruption soient identifiés dès la phase de conception du programme ou du projet. Ils doivent 
évaluer la facilité avec laquelle des actes frauduleux pourraient se produire et se reproduire dans le 
cadre des opérations quotidiennes. Ils doivent également évaluer leur impact, ainsi que l’efficacité des 
mesures prises pour atténuer les risques, y compris les actions de suivi systémique. Des décisions 
éclairées peuvent alors être prises concernant des mesures d’atténuation supplémentaires. 

c) Gestion des risques de fraude et de corruption 

Les responsables doivent identifier et évaluer les risques dans leurs domaines de programme ou de 
projet, y compris les risques de fraude et de corruption, et mettre en œuvre des mesures 
d’atténuation. Comme il est impossible d’éliminer tous les risques, une bonne gestion des risques 
nécessite un juste équilibre entre les aspects suivants : évaluation, atténuation, transfert ou 
acceptation des risques. Ces risques doivent être communiqués aux parties prenantes concernées, 
accompagnés d’une évaluation de la mesure dans laquelle ils peuvent être atténués.  

La direction doit faire preuve de vigilance dans le suivi des irrégularités et du risque de fraude. Lorsque 
les responsables s’inquiètent du niveau de risque de fraude au sein d’un programme, d’un projet ou 
d’une activité relevant d’un contrat de service, ils peuvent consulter la direction de l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg afin que ceux-ci examinent si une évaluation supplémentaire est justifiée. Cette évaluation 
supplémentaire vise à identifier et à contrôler un risque existant (mais non encore identifié) de fraude, 
de pratiques malhonnêtes ou d’irrégularité financière. 

Vous trouverez ci-dessous une liste d'exemples de situations susceptibles de soulever des 
préoccupations au regard de diverses lois anti-corruption et de donner lieu à des poursuites pénales. 
Cette liste ne se veut pas exhaustive. Les employés doivent bien connaître ces situations. Si, dans le 
cadre de leur travail, ils rencontrent l’un de ces « signaux d’alerte », ils doivent le signaler sans délai. 

A) Toute personne ou tierce partie qui représente, distribue ou fournit l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg ou qui est susceptible de le faire, et 
• qui se livre à des pratiques commerciales inappropriées ou a été accusée de le faire ; 
• qui entretient des liens familiaux ou autres susceptibles d’influencer indûment la décision 

d’un fonctionnaire ; 
• qui aborde des employés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg au moment ou à proximité d’une 

décision relative à un contrat ou à un marché public et explique qu’elle a un arrangement 
particulier avec un fonctionnaire ou un tiers ; 

• insiste pour recevoir une commission ou des honoraires avant l’annonce d’une décision 
relative à un contrat ou à un marché public ; 

• exige une commission ou des honoraires exceptionnellement élevés pour des services 
(supérieurs aux taux du marché) ; 

• demande un paiement en espèces ou un paiement « au noir » et/ou refuse de signer un 
accord formel de commission ou d’honoraires avec l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ; 

• demande que le paiement des services soit effectué dans un pays ou une zone 
géographique différente de celle où le tiers réside ou exerce ses activités ; 
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• demande des commissions ou des frais supplémentaires afin de « faciliter » la prestation 
des services ; 

• exige des divertissements somptueux, des cadeaux ou des voyages avant d’entamer les 
négociations contractuelles ou d’autres services ; 

• sollicite un don auprès d’un tiers en mesure d’influencer tout avantage potentiel obtenu 
ou conservé par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ; 

• demande un paiement pour « fermer les yeux » sur d’éventuelles violations de la loi ; 
• demande à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg d’effectuer un paiement sur un compte 

numéroté plutôt que sur un compte au nom d’un tiers ; 
• a la réputation de verser des pots-de-vin ou d’entretenir des relations privilégiées avec des 

fonctionnaires de n’importe quel pays. 
• a été condamné par un tribunal pour avoir versé des pots-de-vin à des agents publics ; 
• figure sur des listes d’exclusion nationales et/ou internationales, l’empêchant de participer 

à des marchés publics. 

B) Manque de transparence des pièces justificatives ou incohérence de ces dernières concernant 
les dépenses des prestataires notamment des cabinets d’avocats, des consultants et des 
agences de voyages. 

C) Les factures qui semblent atypiques ou personnalisées ; les factures dont les prix ou les frais 
sont supérieurs à la normale, ou dont les montants ne correspondent pas aux biens ou services 
concernés. 

D) Les commentaires suggérant une manière particulière de mener les affaires, par exemple « 
c'est comme ça qu'on fait ici ». 

E) Des montants importants de petite caisse ou des transactions fractionnées de manière 
inhabituelle. 

F) L'utilisation de lettres d'accompagnement (confidentielles). 

G) Le recours à un consultant qui ne semble pas posséder les compétences nécessaires pour 
fournir les services indiqués. 

H) Le recours à un consultant dont l'emplacement du bureau ne « tient pas la route » au regard 
des services proposés. 

I) La recommandation, par exemple par un fonctionnaire, de faire appel à un consultant ou un 
distributeur particulier. 

J) Toute demande de versement d’une commission ou d’autres honoraires dans un pays tiers ou 
à un autre nom ou une autre société que celle qui perçoit la commission. 

K) Tout versement de commission ou d’honoraires qui semble élevé par rapport aux services 
fournis. 



 8 

L) Toute demande de recours à un représentant commercial, agent, intermédiaire, consultant, 
distributeur ou fournisseur spécifique qui n’est généralement pas utilisé par l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg ou connu de celle-ci. 

d) Évaluation des risques de fraude 

Lorsqu’un risque élevé de fraude a été identifié dans le cadre de l’évaluation générale des risques des 
programmes/projets, une évaluation supplémentaire et spécifique des risques de fraude peut s’avérer 
nécessaire. Cette évaluation approfondie doit servir à mieux cerner les risques de fraude et à mettre 
en place des mesures efficaces pour faire face à ces risques élevés. L'objectif est d'aider la direction à 
identifier et à évaluer les domaines du programme/projet les plus exposés à la fraude et aux pratiques 
malhonnêtes et à déterminer les priorités sur lesquelles l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg doit concentrer 
ses ressources pour prévenir et atténuer la fraude. 

L'efficacité de ces mesures de prévention et d'atténuation de la fraude doit être contrôlée au fil du 
temps et le processus d'évaluation des risques de fraude peut être répété périodiquement en tirant 
parti des enseignements tirés, en particulier pour les programmes/projets de longue durée ou lorsque 
des modifications importantes sont apportées à la conception du programme/projet au cours de sa 
mise en œuvre. 

e) Système de contrôle interne 

Un système de contrôle interne solide, dans lequel les politiques et procédures sont respectées, les 
contrôles internes sont correctement mis en œuvre et où les employés, les intervenants externes, les 
consultants, les partenaires d'exécution et les parties responsables sont informés de la fraude et de la 
corruption ainsi que de leurs conséquences, peut limiter la fraude et la corruption.  

Lorsque les responsables ont identifié et évalué les risques de fraude et de corruption, ces risques 
peuvent être gérés en mettant en place des pratiques et des contrôles visant à les atténuer, en les 
acceptant — tout en surveillant l'exposition réelle — ou en concevant des procédures d'évaluation de 
la fraude continues ou spécifiques pour traiter les risques de fraude individuels. 

f) Intégrité et autres bonnes pratiques 

Les employés, en particulier la direction doit respecter les bonnes pratiques en matière de 
connaissance des collaborateurs, du personnel non statutaire, des consultants, des partenaires 
d'exécution et des parties responsables. 

L'intégrité est une considération primordiale dans le recrutement des collaborateurs et la passation de 
contrats avec le personnel non salarié. Dans ce contexte, la direction doit s'assurer que l'organisation 
recrute ou passe des contrats avec des personnes qui répondent aux normes de conduite attendues 
des collaborateurs et du personnel non salarié. Cela peut être réalisé, par exemple, en utilisant des 
outils d'évaluation spécifiques lors des entretiens pour vérifier l'intégrité, l'expérience professionnelle 
et les diplômes. 

En outre, en ce qui concerne le recrutement des collaborateurs, la direction a la possibilité d’interroger 
les candidats sur d’éventuelles relations familiales pertinentes et de s’assurer que les candidats ont 
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connaissance de toute relation familiale ou conjugale et la déclarent, conformément à la politique de 
l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg en matière de conflits d’intérêts. 

5. Rôles et responsabilités 

Tous les employés et membres non-salariés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ont un rôle et des 
responsabilités essentiels pour garantir que la fraude et la corruption soient prévenues, détectées et 
traitées sans délai. Ils sont chargés de préserver les ressources confiées à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 
ainsi que de défendre et de protéger sa réputation. De même, tous les consultants, partenaires de 
mise en œuvre et parties responsables de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg sont tenus de respecter les 
normes éthiques les plus strictes et doivent signaler à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg tout acte de fraude 
ou de corruption. 

a) Employés et membres non-salariés 

Les employés et membres non-salariés doivent comprendre leurs rôles et responsabilités, la manière 
dont leurs fonctions et procédures sont conçues pour gérer les risques de fraude, ainsi que la façon 
dont le non-respect des règles peut créer des conditions propices à la fraude ou empêcher sa détection. 
Les employés ont l’obligation de suivre toutes les formations obligatoires de l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg, afin de s’assurer qu’ils comprennent le contenu de toutes les nouvelles politiques et de 
signaler immédiatement tout indice de pratiques pouvant indiquer qu’une fraude ou un acte de 
corruption a pu être commis. 

La fraude ou la corruption, si elles sont commises par un employé, constituent une faute 
professionnelle pouvant donner lieu à des mesures disciplinaires, y compris le licenciement, 
conformément à la législation nationale. De même, la fraude et la corruption commises par des 
membres du conseil d’administration ne sont pas tolérées. Le mandat d’un membre du conseil 
d’administration prend fin dès lors que son implication dans des pratiques interdites est établie. Dans 
les deux cas, les allégations de fraude et de corruption peuvent être transmises aux autorités 
nationales en vue d’une enquête pénale et de poursuites à l’encontre des personnes impliquées. 

En outre, la direction est tenue de servir de modèle et, par ses actions et son comportement, de donner 
le ton au reste de l’organisation. Elle doit promouvoir une culture de tolérance zéro envers la fraude 
et la corruption et veiller à ce que toute pratique non conforme à la présente politique soit traitée 
rapidement. Elle est tenue d'aller au-delà du simple respect des politiques et procédures applicables 
et de prendre des mesures proactives pour prévenir et détecter les cas potentiels de fraude et de 
corruption. En particulier, la direction est tenue de : 

• Réaliser des évaluations des risques afin d’identifier les risques potentiels de fraude et de 
corruption auxquels leurs programmes, activités et intérêts sont exposés ;  

• Évaluer les risques identifiés, sélectionner des options de prévention des risques, concevoir et 
mettre en œuvre des mesures de prévention, d’atténuation et de contrôle rentables ;  

• Mettre en place/appliquer des mesures visant à empêcher la récurrence de la fraude et/ou de 
la corruption ; 

• Suivre et superviser les méthodes de travail et les résultats de leur équipe afin de s’assurer 
que celle-ci se comporte conformément aux normes éthiques et professionnelles les plus 
élevées. 
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La direction qui ne prend pas les mesures appropriées ou qui tolère ou cautionne des activités 
frauduleuses ou de corruption est tenue pour responsable. 

b) Consultants, contractants et fournisseurs 

Les consultants actuels et potentiels de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ont le devoir d'agir avec 
honnêteté et intégrité dans le cadre de la fourniture de biens et de services à l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg et de signaler immédiatement à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg toute allégation de fraude 
ou de corruption. Les consultants sont encouragés à mettre en place des politiques et des procédures 
solides pour lutter contre la fraude et les pratiques de corruption au sein de leurs organisations et 
doivent coopérer avec les auditeurs et les enquêteurs de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. Les partenaires 
de mise en œuvre ou les parties responsables ont le devoir de veiller à ce que les fonds soient préservés 
et utilisés aux fins prévues, comme autorisé par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, et en sont responsables.  

Lorsque des allégations concernant une implication éventuelle dans une fraude ou un acte de 
corruption sont jugées fondées, l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg prendra toutes les mesures 
administratives à sa disposition et s'efforcera de récupérer intégralement toute perte financière. En 
outre, l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg peut résilier des contrats et, le cas échéant, renvoyer les affaires 
concernées aux autorités nationales en vue d'une enquête pénale et de poursuites judiciaires. 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg applique une politique de transparence en ce qui concerne l'acceptation 
de cadeaux ou d’offres d'hospitalité de la part de consultants, de fournisseurs ou de partenaires. Seuls 
les cadeaux d’une valeur inférieure à 100 euros sont acceptés. Tout cadeau ou toute offre d’hospitalité 
supérieure à ce montant doivent être refusés. Le personnel de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg n’accepte 
aucune offre de vacances ou d'autres voyages de loisirs ni aucun moyen de transport offert à titre 
personnel. Les invitations ponctuelles à des déjeuners ou à des dîners restent possibles dans le cadre 
normal des relations de travail, pour autant qu’elles demeurent raisonnables et réciproques. Les 
consultants, fournisseurs ou partenaires de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ne doivent offrir aucun 
avantage, tel que des biens ou services gratuits, un emploi ou une opportunité commerciale, à un 
membre du personnel de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg dans le but de faciliter les relations 
commerciales des fournisseurs avec l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. 

c) Gestion de la conformité 

La direction tiendra compte des signaux d'alerte et des facteurs de risque liés à la fraude et à la 
corruption dans le cadre de la planification et de l'établissement des rapports. Elle peut également 
mener des enquêtes de sa propre initiative, sans attendre la réception d'allégations, dès qu'il a 
connaissance d'un éventuel acte répréhensible. 

6. Signalement des cas de fraude et de corruption 

Toute personne disposant d'informations concernant des actes de fraude ou d'autres pratiques de 
corruption à l'encontre de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ou impliquant le personnel de l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg, des acteurs externes, des consultants, des partenaires de mise en œuvre et des 
parties responsables est tenue de signaler ces informations à la direction (direction ou président) de 
l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg et, le cas échéant, à un membre du conseil d’administration. 

Les plaintes peuvent être envoyées directement à la direction à l'adresse plainte@fairtrade.lu ou au 
conseil d’administration si cela concerne la direction à l’adresse cadm@fairtrade.lu.  

mailto:plainte@fairtrade.lu
mailto:cadm@fairtrade.lu
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a) Éléments à inclure dans un signalement de fraude 

Pour que les enquêtes aboutissent, les signalements doivent être aussi précis que possible. Dans la 
mesure du possible, ils doivent inclure des détails tels que : 

• La nature de l'infraction présumée ;  
• Quand, où et comment l'infraction a eu lieu ;  
• Qui était impliqué et pourrait avoir connaissance des faits signalés. 

Les documents pertinents ou autres éléments de preuve doivent être joints au signalement ou fournis 
dès que possible. Toutefois, l'absence de l'un des éléments susmentionnés n'empêche pas la direction 
d'enquêter sur les allégations de fraude ou de corruption. 

b) Confidentialité 

Les demandes de confidentialité formulées par les personnes déposant une plainte seront respectées 
dans la mesure du possible, compte tenu des besoins légitimes de l'enquête. Toutes les enquêtes 
menées par la direction sont confidentielles. Les informations ne seront divulguées que dans la mesure 
où les besoins légitimes de l'enquête l'exigent. Les rapports d'enquête sont des documents internes 
confidentiels de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. 

c) Protection contre les représailles (protection des « lanceurs d’alerte ») 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ne tolère aucune forme de représailles à l’encontre des lanceurs d’alerte, 
c’est-à-dire toute personne titulaire d’une mission ou d’un contrat auprès de l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg qui a signalé des allégations d’actes répréhensibles ou qui a coopéré à un audit ou à une 
enquête dûment autorisé(e). Pour plus d'informations sur la protection contre les représailles, veuillez-
vous reporter à la Politique de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg relative à la protection des lanceurs 
d'alerte. 

7. Enquête sur les allégations 

Toutes les allégations de fraude et de corruption sont prises au sérieux. Dès réception d’une allégation, 
la direction évalue le cas et, si elle estime qu’il existe des motifs suffisants pour justifier une enquête, 
elle peut mener celle-ci elle-même ou un enquêteur peut être désigné. En outre, la direction peut 
mener des enquêtes proactives dans les domaines à haut risque susceptibles de faire l’objet de fraudes 
et de corruption. Elle peut également coordonner ses efforts avec d'autres services chargés des 
enquêtes et de la répression de la fraude, le cas échéant, afin de garantir l'efficacité des enquêtes sur 
les fraudes impliquant des parties externes, des parties pour lesquelles l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 
n'a pas le pouvoir d'enquêter, ou pour les enquêtes impliquant plusieurs organisations.  

Le responsable des enquêtes soumettra ses conclusions et recommandations à la direction (et/ou 
président) lorsque des employés sont impliqués ou si cela concerne un membre du conseil 
d'administration. 

La direction prendra alors une décision quant aux sanctions à imposer. 
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8. Mesures prises à la suite d’enquêtes 

Si l'enquête confirme ces allégations, celles-ci peuvent donner lieu à des mesures disciplinaires et/ou 
administratives ou à d'autres mesures prises par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, selon le cas. Les 
conséquences peuvent être les suivantes : 

• Pour les employés, des mesures disciplinaires et/ou administratives (par exemple, le poste de 
l’employé peut être modifié afin d'atténuer le risque qu'un tel événement se reproduise à 
l'avenir, en réduisant les responsabilités en matière de gestion budgétaire, en limitant les 
interactions avec les fournisseurs,...) ;  

• Pour les titulaires de contrats de service et les prestataires individuels, le non-renouvellement 
ou la résiliation de leur contrat ou toute autre mesure jugée nécessaire ; 

• Pour les consultants, la résiliation du contrat et l'interdiction de travailler avec l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg ou d'autres sanctions ;  

• Le renvoi vers les autorités nationales en vue d'une enquête pénale et de poursuites ;  
• Recouvrement des pertes financières et/ou des actifs subis par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg, 

et restitution des fonds recouvrés aux sources de financement respectives ; 
• Émission de lettres de recommandation afin de permettre aux unités opérationnelles 

concernées de prendre des mesures correctives et de renforcer les contrôles internes. 

9. Mesures correctives et mise en œuvre des enseignements tirés 

La direction s'appuiera également sur les connaissances collectives issues des enseignements tirés des 
audits et des enquêtes afin de permettre d'adopter une approche plus proactive face aux faiblesses 
systémiques potentielles. Le cas échéant, la direction fournira au conseil d’administration des comptes 
rendus et des rapports sur les risques auxquels l'organisation est confrontée ainsi que sur les « 
enseignements tirés » des enquêtes. En outre, si, au cours d’une enquête, la direction constate 
l’existence d’un risque substantiel pour la sécurité, ou d’une menace pour le personnel de l’ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg ou pour les intérêts de l’organisation, il peut fournir aux personnes qui ont besoin 
d’en être informées des informations suffisantes sur l’enquête afin de leur permettre de prendre des 
mesures d’atténuation. Des mesures sont alors prises pour remédier aux problèmes identifiés et 
empêcher leur réapparition. 

La direction examine périodiquement les résultats des processus d'enquête et les cycles de 
remédiation, d'atténuation, de sanctions et de rétablissement qui en découlent, afin de s'assurer que 
ce processus fonctionne de manière cohérente et en temps opportun, et de chercher à améliorer son 
efficacité. 

10. Rapports et suivi 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg s'engage à faire preuve de transparence, notamment en ce qui concerne 
le signalement des cas de fraude et de corruption.  

L’organisation rendra compte de toutes les enquêtes menées au conseil d'administration. 
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11. Historique des modifications du document 

Version du document  Date d'approbation 

1 Validé par le conseil d’administration le 13 juillet 2026 

 


